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PREAMBULE 

 

 

Suite aux actions menées dans le cadre de l’Action test Toxiques Gave de Pau (2005-2008), une 

réunion informelle s’est tenue en avril 2010 en mairie de Soulom à l’initiative du SMDRA afin de faire 

le point sur la situation des anciennes mines de Penarroya. Pour rappel, la procédure administrative 

de fermeture de ce site est engagée depuis 2001 avec le dépôt du dossier de déclaration d’arrêt 

définitif des travaux par la société Métaleurop auprès de la Police des Mines (ex-DRIRE, aujourd’hui 

DREAL). 

 

Lors de cette réunion, Monsieur le Maire de Soulom a  exprimé sa volonté de constituer un dossier 

d’information sur le risque minier concernant sa commune (secteur de la Galène)  afin de le joindre 

au Plan de Prévention des Risques Naturels, dont la phase d’enquête publique doit être lancée 

courant de l’été 2010.   

 

Le SMDRA a donc proposé de travailler en partenariat avec la mairie de Soulom  afin d’élaborer une 

compilation des différents documents produits mettant en avant la question de l’instabilité des 

terrains (risques d’éboulements) sur le secteur de la Galène en lien avec le passé minier de ce site.  
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1. La concession de Pierrefitte : rappel de l’historique 

 

La société Penarroya (Métaleurop en 1988, puis Recylex en 2007), a donné son nom « aux 

anciennes mines de Penarroya » en obtenant en 1918 la concession de Pierrefitte, accordée dès 1856 

pour les mines de plomb, argent, cuivre, zinc et autres métaux. 

Cette concession, d’une superficie de 2 400 ha, s’étend en partie sur 10 communes : Adast, Arcizans-

avant, Arras-en-Lavedan, Beaucens, Cauterets, Estaing, Pierrefitte-Nestalas, St-Savin, Soulom et Uz.  

 

Localisation de la concession de Pierrefitte
1
 

 

 
 

Si les origines de ce site minier remontent à l’époque romaine, la concession de Pierrefitte a 

véritablement été exploitée de 1941 à 1969 par la société Penarroya, après son rachat en 1917. 

L’arrêt des travaux en 1969 signe la fin de l’exploitation minière et l’engagement d’une procédure 

administrative de cession d’activité minière, qui sera lancée en 2001. 

 

> Bref historique de l’exploitation du site  

(Cf. Historique complet en annexe 1). 

1856 : Délimitation de la concession minière accordée 

1880-1914 : Exploitation par diverses compagnies anglaises 

1914: Reprise puis rachat en 1917 par la Société Penarroya  (créée en 1881) 

1941 : Reprise réelle de l’exploitation 

1969 : Arrêt de l’exploitation 

1988 : Fusion de société Penarroya avec société Preussag = METALEUROP  (RECYLEX en 2007). 

                                                           
1
 Source : Dossier d’Arrêt définitif des travaux – Concession de Pierrefitte, Métaleurop, 2001. 
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2. Etat d’avancement de la procédure de fermeture (Code minier) 

2.1 Les étapes administratives de la procédure de fermeture selon le Code minier   
 

La procédure de fermeture des sites miniers comporte deux étapes :  

>> L’arrêt définitif des travaux qui impose à l'exploitant d'élaborer un dossier de déclaration d'arrêt 

définitif des travaux (DADT) dans lequel le concessionnaire :  

- Recense les nuisances susceptibles d’affecter le milieu, 

- S’efforce d’évaluer les conséquences à long terme de l’arrêt des travaux souterrains, 

- Réalise, si besoin, une analyse des risques, 

- Définit les éventuelles mesures techniques compensatoires, raisonnablement envisageables, 

à mettre en œuvre pour limiter les impacts induits par les travaux. 

Ce dossier, déposé en préfecture, est soumis pour avis aux services compétents ainsi qu’aux maires 

des communes concernées. C’est ensuite que la DREAL (ex-DRIRE) rédige un rapport avec un projet 

d’Arrêté Préfectoral (AP) (conforme aux propositions de la déclaration ou prescrivant des mesures 

complémentaires). L’exploitant dispose d’un mois pour soumettre ses observations puis l’AP 1° 

donné acte est notifié. 

Le concessionnaire réalise les travaux préconisés en accord avec les propriétaires des terrains. Si un 

propriétaire veut préserver l’ouvrage, et si la DREAL est d’accord, il peut en prendre l’entière 

responsabilité. Un transfert formel de responsabilité est alors réalisé (Ceci est surtout valable pour 

les personnes morales). 

Une fois les travaux effectués, l’exploitant réalise un mémoire décrivant les mesures prises. Après 

vérification de la réalisation des travaux, un Procès verbal de récolement est établi par la DREAL. 

Puis un AP de 2° Donné Acte donne acte à l’exploitant de l’arrêt définitif des travaux miniers. 

C’est alors que la police des mines prend fin. Cependant si des risques importants susceptibles de 

mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens apparaissent après l’AP de 2° Donné Acte, la 

police résiduelle des mines est applicable et ce, jusqu’à l’acceptation de la renonciation au titre 

minier par la Ministre. 

 

>> La renonciation au titre minier : l’exploitant peut introduire une demande de renonciation au titre 

minier, après le 2° Donné Acte auprès du Ministre chargé des Mines. Un dossier en ce sens est 

transmis au ministère et soumis aux administrations locales et aux communes pour avis (comme 

pour le DADT). La renonciation est prononcée après instruction par les services ministériels par un 

arrêté ministériel. 

 

>> Les Responsabilités 

Tant que la Police des Mines s’applique, c’est-à-dire depuis l’ouverture des travaux miniers jusqu’au 

2° Donné Acte, l’administration (DREAL – ex DRIRE) peut prescrire toute mesure destinée à assurer la 

protection des intérêts fondamentaux à préserver (art. 79 du Code Minier) en tenant compte 

notamment des consultations des diverses administrations. 

Dès la renonciation, la police générale du maire s’applique (le code minier ne s’applique plus). 

Cependant, l’exploitant conserve la responsabilité civile même après renonciation. C'est-à-dire qu’il 

est présumé responsable des dommages créés par son activité à moins qu’il apporte la preuve d’une 

cause étrangère. Cette responsabilité n’est limitée ni dans le temps ni dans l’espace. En cas de 

défaillance ou de disparition de l’exploitant, l’Etat est garant. 

Quand à la surveillance et à la prévention des risques après la renonciation, elle relève de la 

responsabilité de l’Etat via le Département de Prévention et Sécurité Minière (DPSM) spécialisé dans 

la prévention des risques miniers au sein du BRGM. Une des missions du DPSM est d’assurer la 

conduite des travaux de mise en sécurité de sites miniers que l'Etat lui confie. 
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2.2 Etat d’avancement de la procédure de fermeture des « mines de Penarroya » 

 

> Campagnes de sécurisation initiales 

Après l’arrêt effectif de l’exploitation en mai 1969, des travaux de démantèlement et de sécurisation 

immédiate dans les normes de l’époque ont été réalisés (fermeture de galeries par murs maçonnés, 

condamnation des portes des bâtiments…). Une première phase de sécurisation définitive, réalisée 

de 1988 à 1990, a consisté notamment à démanteler et à démolir la laverie, à démanteler les plans 

inclinés et à couper l’accès à la voie de Coutres. Les lignes de téléphériques alimentant la laverie ont 

été démantelées et évacuées entre 1997 et 2000.  

 

> Arrêt définitif des travaux 

 

10 décembre 2001 : Dépôt du dossier de déclaration d’arrêt définitif des travaux (DADT)  par la 

société Métaleurop pour la société Penarroya. Ce dossier décrit entre autres les travaux miniers et 

les réaménagements et/ou sécurisations envisagés sur le site.  Ce dossier a été adressé aux services 

de la DRIRE en décembre 2001 qui en a fait part aux communes concernées et aux services 

compétents pour avis. 

 

→ La MISE, le Conseil Général ainsi que les communes concernées ont alors prononcé un avis 

défavorable, mettant en avant l’insuffisance du dossier concernant les questions de pollution des 

eaux ainsi que celles de la tenue des terrains (Cf Partie 4.2 et annexe 8).  

 

2 août 2002 : Arrêté préfectoral dit 1
er

 donné acte : acte le début des travaux de mise en sécurité et 

de réaménagement par la société Métaleurop dans le dossier de DADT et précise en annexes les 

prescriptions techniques suivantes (Cf. en annexe 2) : 

- Mesures concernant la méthode de mise en sécurité de certaines galeries 

- Végétalisation de la digue d’Uz et du dépôt de la Galène 

- Vérification de l’innocuité de la végétation de la digue d’Uz pour l’alimentation des bêtes 

sauvages (sangliers) 

- Analyse des eaux d’exhaure et des eaux des cours d’eau récepteurs. 

 

Conformément à cet arrêté, des travaux de mise en sécurité et de remise en état des ouvrages 

miniers ont été réalisés (accès aux galeries obturées) par la société Recylex. Les écarts éventuels par 

rapport aux prescriptions ont été définis à la demande et en accord avec la DRIRE, la DIREN et la 

DRAC. L’ensemble de ces travaux, excepté ceux réalisés sur la digue de la Galène et pour lesquels des 

travaux complémentaires ont été exigés, ont été jugés conformes aux prescriptions et ont été 

réceptionnés par les services de la DRIRE.  

 

Décembre 2006 : Arrêté Préfectoral dit 2ème donné acte partiel = acte la réalisation partielle des 

travaux par Métaleurop (Cf. en annexe 2). 

Extrait de l’arrêté N°2006-347-2 
« LOCALISATION DES OUVRAGES :  

Sites de la Vieille Mine, de Coulédous et du Filon du Ravin (commune de Cauterets), de Garaoulère 

(commune d’Arcizans-Avant), digue d’Uz (commune d’Uz). La digue de la Galène (commune de 

Soulom) est retirée par l’administration des travaux car les réaménagements réalisés ne donnent pas 

satisfaction. L’exploitant devra ainsi procéder dès cet automne à des travaux de remodelage et de 

plantations. » 

 

A ce jour, il reste des travaux complémentaires  à réaliser sur la digue de la Galène pour que l’arrêté 

préfectoral dit 2ème donné acte soit délivré. 
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Les étapes à venir 

Une fois que les travaux auront été réalisés conformément aux exigences de l’AP 1°Donné Acte (une 

fois que les travaux de la Galène auront été réceptionnés par les services de la DREAL), un dossier de 

récolement final sera rédigé. L’AP 2° Donné Acte complémentaire donnera acte à Métaleurop de son 

quitus d’exécution de fin de travaux sur l’ensemble de la concession de Pierrefitte. C’est ensuite que 

Recylex déposera son dossier de demande de renonciation accompagné d’une étude et d’un plan 

d’aléas. La renonciation sera prononcée par un arrêté ministériel. 

 

(Cf.  Synthèse règlementaire sur la procédure de fermeture en annexe 3). 

 

 

 

Résumé de l’état d’avancement de la procédure de fermeture 
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Digue d’Uz 

Digue de la Galène 

 

3. Problématique sur la commune de Soulom : l’instabilité des terrains de la 

Galène  

 

3.1 Présentation du secteur de la Galène  

 

> La digue de la Galène 

 

Héritage paysager de l’histoire industrielle de la région, l’ancien site minier de Penarroya comprend 

deux digues - également dénommées terrils ou crassiers- qui regroupaient les stériles des laveries :  

> la digue d’Uz : située sur la commune d’Uz, elle aurait été construite entre 1958 et 1970, soit  un 

volume approximatif de 900 000 t de stériles stockés. 

> la digue de la Galène : située sur la commune de Soulom, elle aurait été construite entre 1880 et 

1914, soit un volume approximatif de 100 000 t de stériles stockés.   

 

Localisation des deux digues (ou terrils) de Penarroya 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Source : Dossier d’arrêt définitif des travaux – Métaleurop -2001 

 

Dans le DADT
2
, la digue de la Galène est ainsi décrite :  

« La partie inférieure est formée d’éléments présentant la texture grossière d’un schiste altéré. 

Marquée par de nombreux ravinements et glissements, elle est en partie revégétalisée. […] La partie 

supérieure de cette digue est formée d’éléments plus fins dont la couleur varie du blanc au noir en 

passant par le jaune ». 

                                                           
2
 Dossier de Déclaration d’Arrêt Définitif des Travaux, déposé par Métaleurop en 2001. 
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Dans le rapport du BRGM
3
 publié en 2002, la description est la suivante : 

« Ce dépôt, le plus ancien, a été réaménagé très tôt avec l’installation de baraques de mine, 

aujourd’hui transformées en centre de vacances. Des zones entières de produits pulvérulents de 

couleur grise à brun jaunâtre restent dépourvues de végétation et sont soumises à une érosion et à un 

lessivage intense par les eaux de ruissellement […] qui génèrent sur les talus d’importants désordres 

(ravines et instabilités des pentes). »  

Ce même rapport identifie également deux secteurs distincts :  

- le talus Est qui surplombe la route, qui correspond à la « partie supérieure » de la digue (selon la 

terminologie employée dans le DADT). 

- le talus Sud qui surplombe le Riou Tou, qui correspond plus ou moins à la « partie inférieure » de la 

digue.  

 

> La problématique  

 

La digue de la Galène est située sur des terrains naturellement instables compris entre les ruisseaux 

de Soussu et de Rioutou, qui présentent un risque d’éboulement et de glissement avéré et connu de 

tous (Cf. Partie 4).   

Comme il est résumé dans l’étude géotechnique réalisée par SIMECSOL
4
 en 2001, « le versant abrite 

ici entre les ruisseaux du Soussu et du Rioutou un très important glissement de terrain dont les 

matériaux, déjà naturellement instables ont été largement surchargés durant des décennies par des 

déblais de l’ancienne mine. » 

D’après la synthèse réalisée sur la question sur la base des rapports antérieurs
5
, (études de 1978 et 

1979 du Laboratoire des Ponts et Chaussées de Toulouse pour la DDE, étude de 1983 de l’Association 

pour le Développement des Recherches sur les Glissements de Terrains), il ressort que, sur ce 

secteur, le glissement comporte trois zones distinctes :  

« - une au Sud, au droit de l’ouvrage de protection de la route, pour laquelle le glissement se termine  

à l’amont immédiat de la RD 920 à l’occasion d’une remontée du toit rocheux (Pont de Lahore). 

- une au Nord, pour laquelle la surface de glissement se propage vers 15 m de profondeur sous la RD 

920. 

- une centrale, pour laquelle les glissements ne sont que superficiels du moins à proximité 

immédiate de la RD 920. » 

Le plan présenté page suivante, extrait de l’étude sur l’instabilité de la Galène réalisée par l’INERIS en 

2008 (Cf. en Partie 4.1), illustre bien la problématique : le dépôt minier de la Galène est situé en 

amont de deux voies de circulation :  

>  la route départementale reliant Pierrefitte à Cauterets (RN 920)  

>  la Voie Verte (usages piétons et cyclistes) qui emprunte en partie l’ancien tracé du tramway reliant 

Pierrefitte à Cauterets (PCL).  

> Il faut ajouter à cette description du site que le Gave de Cauterets est situé juste en contrebas (voir 

schéma complété) et qu’il est donc, en cas d’éboulement, susceptible de recevoir les matériaux  

effondrés (comme cela a déjà été le cas). 

                                                           
3
 BRGM, Audits environnementaux de six mines fermées ou abandonnées de la région Midi-Pyrénées, 2002. 

4 
EEG SIMECSOL, Etude géotechnique des murs de soutènement aval de la RD920, janvier 2001. Etude réalisée pour le CG 

65. 
5 

Cabinet d’Etudes Techniques Jean Frugier, Etude préliminaire de faisabilité du tracé de la Coulée Verte Pierrefitte-

Cauterets, septembre 2000. Etude réalisée pour la Communauté de Communes de St-Savin. 
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Etant donné ces éléments, il est apparu légitime, pour les acteurs locaux concernés par la fermeture 

du site des anciennes mines de Penarroya, et en premier lieu pour la commune de Soulom, de poser 

clairement la question de la responsabilité en cas d’éboulement, ceci face à un double enjeu :  

- sécurité des biens et des personnes,  

- dommage environnemental avec le risque  de contamination des eaux du Gave de Cauterets.  

Gave de 

Cauterets 

Ruisseau 

Le Rioutou 

Ruisseau       

Le Soussu 
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3.2 Historique du glissement sur le secteur de la Galène  

 

Différentes sources (études, articles) permettent d’établir, de manière non exhaustive, 

l’historique du glissement sur le secteur de la Galène et de recenser les principaux travaux réalisés 

sur la RD 920, anciennement RN 21 C (transfert au Conseil Général 65 au 1
er

 janvier 1982). 

 

Selon la note de synthèse de l’étude de faisabilité du tracé de la Coulée Verte
6
, « les mouvements 

signalés en 1901 avec activité forte en 1935 avaient conduit à la création de murs de soutènement et 

de galeries drainantes sous la route dans la zone nord ».  

En effet, l’étude de stabilité réalisée pour le compte de la DDE en 1978 (suite à de nouvelles coulées 

boueuses) dresse un historique précis du glissement du Soussu de 1901 à 1978, dont on peut 

reporter les évènements majeurs suivants  (historique repris par le RTM 65 dans le PPR de Soulom, 

(Cf. en annexe 6) :  

- 1901 : note signalant l’instabilité de la zone.  

- Juillet 1909 : « Le Conseil Municipal de Cauterets s’émeut du danger encouru par la RN 21 C, par 

l’amoncellement des résidus de la mine. Effectivement, des mouvements sont signalés au-dessus 

de l’ancien bocard de la mine avec dislocation d’un mur de soutènement du PCL et des 

éboulements sur la RN 21 ». 

- 1918 : document signalant qu’un mur de soutènement de la voie est disloqué et qu’un talus de la 

route est « déjà en mauvais état par suite de mouvements qui se sont produits ». 

- Mars 1919 : Travaux de drainage superficiels réalisés par les Mines notés comme incomplets. 

- Février 1919 : un important mouvement de terrain a endommagé à la fois les installations 

minières, le PCL et la route.  

- 1920 : note sur des « travaux de murs réalisés » et des « travaux de drainage entrepris ».  

- 1920 : le piédroit de l’aqueduc franchissant le Soussu est disloqué. 

- 1932 : le mauvais entretien des rigoles de la mine provoque des éboulements. Des entonnoirs 

s’ouvrant dans les stériles sont à l’origine d’infiltrations importantes.  

- 1935 : deux murs de soutènement reconstruits en béton et armés de rails ancrés au rocher. 

- 1936 : travaux de galeries et de puits de drainage réalisés en vue de l’élargissement de la route. 

- 1937 : murs nouvellement construits déjà fissurés. Reconstruction du mur de soutènement du 

LOT (rive droite SOUSSU). 

- 1965 : remise en état de murs en gabions. 

- 1973-1977 : surélévation du mur de 1935. 

- Février 1978 : « d’importantes coulées boueuses issues du talus envahirent subitement la route qui 

ne put être maintenue sous circulation (dans la journée seulement) qu’au prix d’un déversement 

continu des matériaux éboulés dans le Gave de Cauterets. » 

 

Les études de 1978 et de 1979 lancées à la suite de ces éboulements préconisaient, afin de stabiliser 

l’ensemble du glissement, un système de drainage superficiel et profond d’un coût très élevé. 

D’autre part, des solutions palliatives permettant de limiter l’impact des périodes de crise avaient été 

                                                           
6 

Cabinet d’Etudes Techniques Jean Frugier, Etude préliminaire de faisabilité du tracé de la Coulée Verte Pierrefitte-

Cauterets, septembre 2000. Etude réalisée pour la Communauté de Communes de St-Savin. 
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avancées : sur la zone sud, déporter la route à l’abri d’un ouvrage de protection ; sur la zone nord, 

conforter les murs de soutènement par tirantage et les talus amont par drainage subhorizontal.
7
 

 

Dans les années 80, d’autres évènements majeurs sont rapportés dans les journaux locaux (Cf. en 

annexe 4) :  

- Octobre 1980 : route coupée suite à des coulées de boues sur la route (Cf. Article 1). 

- Janvier 1981 : route coupée suite à des éboulements au « lieu-dit la mine de Penarroya dont la 

boue se répand quotidiennement et qui est régulièrement décrassée par la pelle des Ponts et 

Chaussées ». Les travaux viseront dans un premier temps à « purger le talus et à poursuivre 

l’enrochement commencé, en place depuis plus d’un an et qui a le mérite […] de contenir ce terrain 

en mouvement. » (Source : La République des Pyrénées, Cf. Article 2). 

Suite à leur visite sur les lieux, M.H.PEYROU, sénateur et président du Conseil Général ainsi que 

M.F.Abadie, député, écrivent au ministre des Transports pour demander la réalisation de travaux. 

Dans cette lettre (Cf. Article 3), ils mentionnent de « graves problèmes que pose la situation des 

terrains qui dominent la RN 21 entre Pierrefitte et Cauterets » et précisent que « l’état des terrains 

dominant la route, au lieu-dit « La Mine » constitue un très grave danger ». 

Quelques jours après, le Préfet se rend également sur les lieux pour constater la situation et la 

route est à nouveau coupée pour une « opération nettoyage » (Cf. Article 4). 

 

On peut supposer, suite à cette mobilisation, que les travaux préconisés en 1978 sur la zone de 

glissement sud ont été réalisés au début des années 80 (date exacte inconnue), avec la construction 

du paréboulis et d’un fossé de protection par la DDE.  

 

Les autres évènements marquants sont les suivants :  

- Juin-novembre 2002 : d’importants travaux de confortement d’un affaissement routier au Soussu 

(zone de glissement Nord) ont été réalisés par le Conseil Général en 2002 (Entreprise LTP).  

L’ampleur de ce chantier (tirantage des murs existants de 1935 et de 1973 ; soutènement du talus 

amont au Soussu) est rapportée dans les articles de la Nouvelle République des Pyrénées (Cf en 

annexe 4, articles 5 et 6).  

- Novembre 2002 : l’éboulement d’un talus emporte une partie de la route d’accès à la Galène 

(ancienne emprise du PCL) sur la commune de Soulom. Des travaux de curage ont dû être réalisés 

par la DDE, ce qui a entraîné une coupure provisoire de la route de Cauterets. (Cf photo en annexe 

5).  

- Février 2003 : dans l’étude d’aléa de 2006 du Plan de Prévention des Risques (Cf. en annexe 6), le 

RTM
8
  mentionne un « glissement de terrain issu des matériaux des terrils de mine sur la D920 

(ancienne RN21) en amont du paravalanche » qui oblige à couper la route.  

- En avril 2003, selon la même source, un « éboulement sur un chemin de Boussu entraine 

l’interdiction de l’accès à ce chemin par arrêté communal ».  

 

                                                           
7
 Source : EEG SIMECSOL, Etude géotechnique des murs de soutènement aval de la RD920, janvier 2001.  

8
 Service départemental de la Restauration des Terrains en Montagne 
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3.3 Travaux prévus et réalisés par Métaleurop sur la digue de la Galène 

 

> Travaux préconisés  

Dans le DADT
9
 déposé en 2001, les travaux préconisés sur la digue de la Galène par Métaleurop sont 

les suivants :  

- Pour la partie inférieure, le remodelage n’est pas envisagé car aurait « plus d’effets négatifs que 

positifs ». Les travaux préconisés visent « à protéger la route de Cauterets contre d’éventuels 

glissements » avec un foudroiement des murs de soutènement qui menacent la route (car murets 

enlevés par la DRIRE) et une stabilisation de la digue derrière le paravalanche (grillage + 

revégétalisation).  

- Concernant la partie supérieure, décrite comme étant « très peu revégétalisée et fortement 

ravinée », elle « ne pose cependant aucun problème pour la route ». 

Un remodelage n’est donc pas envisagé, et seuls des travaux de revégetalisation sont préconisés 

« afin d ‘améliorer l’impact visuel ».  

Il faut bien souligner qu’aucune étude de stabilité du site de la Galène et aucuns travaux de 

confortement n’avaient été envisagés par l’ancienne société exploitante. 

 

On peut mentionner ici les préconisations faites par le BRGM  en 2002
10

 concernant les « mesures de 

remédiation envisageables » afin de lutter contre l’érosion et afin de stabiliser les « talus Est et Sud 

du dépôt, jugés vulnérables » : 

- « Un remodelage des talus à forte pente 

- La  mise en place d’ouvrages de correction des ravines les plus importantes 

-  La revégétalisation de zones stabilisées ». 

 

 

> Travaux réalisés  

Sur la partie supérieure, des essais de végétalisation progressive ont ainsi été réalisés en décembre 

2004 et janvier 2005 mais ont donné des résultats mitigés à l’été 2005. Une 2ème phase de 

végétalisation a été réalisée en été 2007 (drains dans les ravines + toiles coco, fascines en bambou 

remplies de terre et plantées, recouvrement du plateau par de la terre, remplacement de plants 

morts par des bouleaux, test « géogrille », « hydroseedage » sur toute la surface). Enfin, les derniers 

travaux entrepris datent de 2008.  

Si les derniers essais avaient été peu concluants, on peut aujourd’hui constater une amélioration 

considérable de l’aspect visuel du site. Toutefois, sur certaines parties (notamment sur la partie 

inférieure), il semble que la toxicité des sols ne permet pas une reprise de la végétation sur cette 

zone fortement ravinée. 

                                                           
9
 Dossier d’Arrêt Définitif des Travaux déposé en 2001 par Métaleurop.  

10
 Audits environnementaux de six mines abandonnées ou fermées de la région Midi-Pyrénées. 
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Evolution de l’aspect paysager de la digue de la Galène depuis 2006 : 

 

2006 

 2007 

2008 2009 

2010 
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4. Un risque d’instabilité des terrains lié à l’activité minière ?  

 

4.1 Evaluation des risques d’instabilité liée à la présence du dépôt minier de la Galène  

 

Les anciens terrils sont situés sur des zones naturellement instables qui présentent un risque 

connu et avéré de tous. L’étude de stabilité réalisée pour la DDE en 1978 précise en effet que : 

« L’examen rapide des lieux permet de comprendre que les anciens terrils de mine coiffant le talus 

n’étaient pas directement à mettre en cause, comme on le supposait d’abord, et que les terres en 

mouvement étaient constituées en réalité d’une épaisse couche d’argile (…), dont l’allure et la 

position trahissaient un glissement considérable tant en plan qu’en coupe, débordant largement du 

cadre des coulées boueuses. » 

Comme nous l’avons dit précédemment, l’ensemble des études menées sur le sujet ont permis de 

mieux caractériser le glissement sur le secteur de la Galène (forces en mouvements, dimensions et 

localisation, etc).  

 

Toutefois, en terme de responsabilités (tant civile qu’environnementale), la question qui se pose 

est celle de l’influence du dépôt de résidus miniers, estimé entre 100 000 et 300 000 tonnes, sur une 

zone naturellement en mouvement.   

C’est pour répondre à cette question mise en avant par les acteurs locaux que la DRIRE a sollicité 

l’intervention de GEODERIS, l’expert de l’Etat en matière de diagnostic sur l’après mine pour lancer 

une étude sur l’instabilité du site de la Galène, réalisée par l’INERIS.  

 

- En 2008, les conclusions générales de cette étude étaient les suivantes :   

« Le dépôt de résidus de traitement du minerai, même dans l’hypothèse maximale de tonnage, n’a 

pu jouer qu’un rôle limité dans le passé et son influence est minime aujourd’hui. » 

 

On peut cependant mentionner d’autres sources qui, sur cette question, sont plus nuancées, voir 

discordantes :  

 

- En février 2002, le BRGM a publié les résultats d’audits environnementaux de six mines 

abandonnées ou fermées de  la région Midi-Pyrénées parmi lesquelles la concession de 

Pierrefitte. Dans ce rapport, les impacts et les risques géotechniques concernant le terril de la 

Galène étaient ainsi évalués : la digue de la Galène, « en contact direct avec des infrastructures 

(logements, routes…) subit un ravinement généralisé (de type ‘badland’ avec ramification des 

ravines au point de couvrir l’ensemble  du talus) sur ses flancs Sud-Est et Sud […] et ce en dépit 

d’une végétation localement développée et d’un fossé de protections (sur le flanc Est uniquement). 

Le flanc Sud/Sud-Ouest en particulier qui surplombe le Riou Tou avant la confluence avec le gave 

de Cauterets, peut être l’objet d’un glissement dans le lit du torrent. Son déblaiement lors d’une 

crue torrentielle peut entraîner la formation d’une lave (nom donné à une coulée boueuse 

circulant très rapidement dans le lit d’un torrent) ». 

 

- Dans son étude d’aléa jointe au Plan de Prévention des Risques (PPR) de Soulom en 2006, (Cf. en 

annexe 6), le service départemental de la Restauration des Terrains en Montagne (RTM) rejoint 

les conclusions de GEODERIS sur le fait qu’un des types de mouvement de terrain est « un 

glissement de terrain naturel de grande ampleur identifié précisément par plusieurs études 

géotechniques réalisées au cours des années 70 et 80 par la DDE ». Cependant, il ajoute que « le 

deuxième risque est un risque plus localisé de coulées de boues atteignant la RD 920. […] Ce risque 
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est directement lié à a présence de matériaux stériles stockés lors de l’exploitation de la mine de 

Penarroya ».  

4.2 Mobilisation des acteurs locaux    

 

Les questions de sécurité et de responsabilité soulevées dans les années 80 par le président du 

Conseil Général et le sénateur restent d’actualité sur le secteur de la Galène, notamment concernant 

la partie supérieure du crassier.  

En effet, la responsabilité de l’exploitant face à la sécurisation du site reste une préoccupation 

majeure des acteurs locaux qui, depuis 2001, ont engagé différentes actions visant à alerter l’Etat et 

ses services sur les insuffisances liées à la procédure de fermeture des anciennes mines. 

 

> Avis sur le dossier d’arrêt définitif des travaux  

 

Comme il a été mentionné en première partie, le dépôt du dossier d’arrêt définitif des travaux a dû 

faire l’objet, selon la procédure, d’une consultation auprès des acteurs locaux et des services 

compétents.  

 

Sollicité par les communes concernées par l’emprise de la Concession de Pierrefitte, le Président du 

Contrat de Rivière Gave de Pau, M.AZAVANT, a sollicité l’assistance technique de la CATER
11

  et de la 

DAR
12

. Dans un courrier adressé au Conseil Général 65 en juin 2002, il évoque, au-delà des risques de 

pollution des eaux, un « risque très important d’éboulement et de déstabilisation de la route 

départementale qui relie Pierrefitte à Cauterets. » 

 

Sur la base d’une note réalisée par la CATER (CG65), la MISE et les communes de Pierrefitte-Nestalas 

et de Soulom (délibérations respectives du 31/05/2002 et du 18/06/2002) ont ainsi mis en avant 

l’insuffisance du dossier concernant les questions de pollution des eaux ainsi que celles de la tenue 

des terrains (Cf. en annexe 7).  

 

Au regard des différents points soulevés dans les avis concernant la tenue des terrains, voici en 

substance les éléments manquants exigés par les collectivités citées ci-dessus :  

- faire un point complet sur la stabilité des sols (étude) concernant la digue d’Uz et de la Galène et 

des risques encourus par la route, le paravalanche, les gîtes… 

- faire le point sur les ravines d’érosion présentes sur la digue de la Galène 

- prévoir les éventuels travaux de stabilisation 

- comprendre pourquoi la végétation naturelle n’a pas pris 

- connaître la nature et l’éventuelle toxicité des matériaux des deux digues.  

 

Notons que, dans son avis, la CATER souligne que le manque d’entretien du système de drainage 

(buses colmatées) ainsi que la mauvaise évacuation des eaux d’exhaure sont des éléments à prendre 

en compte dans l’affaissement de la RD 920 qui risquent d’aggraver la situation (murs de 

soutènements fragilisés). 

 

> Commune de Soulom  

 

Suite à l’avis formulé ci-dessus, la commune de Soulom a demandé qu’une étude spécifique 

concernant le plan de prévention des risques miniers soit menée, afin d’identifier clairement les 

                                                           
11

 Cellule d’Animation Technique pour l’Eau et les Rivières 
12

 Direction de l’Aménagement Routier (Conseil Général) 
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différents aléas sur la commune en lien avec l’exploitation des anciennes mines de Penarroya (Cf. 

délibération en annexe 8). A ce jour, la commune de Soulom n’a toujours pas obtenu de réponse. 

D’autre part, il faut rappeler que la commune n’a donné aucune autorisation pour le passage de la 

Voie Verte sur son territoire administratif car elle ne se reconnaît pas propriétaire. Elle a également 

refusé de signer les arrêtés de police règlementant la circulation sur son secteur administratif. 

 

> Actions menées dans le cadre de l’Action test Toxiques Gave de Pau  

 

Suite à la mise en évidence de micropolluants métalliques sur les gaves de Pau et d’Oloron 

pouvant remettre en cause certains usages sur le bassin (pêche, sports nautiques, baignade …), 

l’Action test
13

 Toxiques « Reconquête de la qualité des eaux des bassins des Gaves de Pau et 

d’Oloron vis-à-vis des pollutions toxiques » a été lancée en juillet 2005, à l’initiative de l’Agence de 

l’Eau Adour-Garonne et de l’Etat. Le SMDRA (Syndicat Mixte pour le Développement Rural de 

l’Arrondissement d’Argelès-Gazost)  a porté l’animation du programme  d’actions de 2006 à 2008.  

De 2006 à 2008, le SMDRA était la structure animatrice de l’Action test Toxiques chargée de mettre 

en œuvre un programme d’actions.   

 

Dans le cadre du volet  « Sites et sols pollués » de l’Action-test, le site de la concession de 

Pierrefitte devait constituer un site pilote pour la recherche de solutions de réhabilitation, solutions 

tant administratives, techniques que financières.  

Si la problématique de contamination des eaux a constitué la préoccupation première traitée dans le 

cadre de ce programme, celle liée à l’instabilité des sols et à la tenue de terrain a ressurgi avec force 

de manière complémentaire.  

En témoignent les différents courriers visant à alerter les services de l’Etat sur ces questions :   

- dans un courrier du 9 janvier 2007 adressé à la DRIRE, le SMDRA demande des informations 

technique et règlementaire sur la procédure règlementaires ainsi qu’une du dossier d’arrêt 

définitif des travaux déposé par Métaleurop. 

→ Réponse de la DRIRE du 6 février 2007 : envoi d’un rapport de synthèse des résultats de qualité 

des eaux. 

- dans un courrier du 21 février 2007 adressé à la DRIRE, le SMDRA sollicite des informations 

complémentaires sur les éléments techniques et règlementaires relatifs à la concession minière 

de Pierrefitte.  

→ Réponse de la DRIRE du 23 juillet 2007 avec envoi des copies des mémoires déposés par 

Métaleurop et des compléments d’information règlementaire. 

 

- dans un courrier du 2 mars 2007 adressé au Préfet, la mairie de Pierrefitte demande que les élus 

locaux participent à des réunions de travail. La question de la mise en place d’un Plan de 

Prévention des Risques Miniers est également posée. 

→ Réponse du Préfet le 18 février 2008 : rappel de l’état d’avancement de la procédure de 

fermeture suivie par la DRIRE et des références règlementaires. 

- dans un courrier du 10 septembre 2007 adressé au Préfet, le SMDRA (à la demande des 

communes concernées) a sollicité une réponse précise  sur les conséquences, en terme de 

responsabilité pour les collectivités concernées, de la fermeture des anciennes mines.  

                                                           
13

 Les Actions test ont été définies comme des programmes expérimentaux mis en place sur des territoires à enjeux 

spécifiques du bassin Adour Garonne. Elles ont été lancées par l’Agence de l’Eau en partenariat avec l’Etat afin de préparer 

la révision du SDAGE et du PDM devant mettre en œuvre les objectifs de bon état des eaux 2015 fixés par la Directive Cadre 

sur l’Eau.  
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- dans un courrier du 7 novembre 2007 adressé à la DRIRE, la mairie de Pierrefitte exige que des 

compléments d’étude soient apportés. 

→ Réponse de la DRIRE du 17 décembre 2007 qui informe que les engagements pris lors de la 

réunion du 3 octobre 2007 seront tenus : inscription par la DRIRE d’une étude de stabilité par 

GEODERIS et d’une étude de localisation des rejets aqueux en zinc au cours du 1
er

 semestre 2008.  

- dans un courrier du 8 janvier 2008 adressé à la DRIRE Midi-Pyrénées, les communes de St-Savin, 

d’Arcizans-Avant et d’Uz, de Soulom et de Pierrefitte exigent que les travaux ne soient pas 

réceptionnés sur la digue de la Galène (reprise de la végétation peu satisfaisante, digue instable). 

Ils demandent également que la société Métaleurop réalise une étude de stabilité ainsi qu’une 

étude de traçage du zinc et de cadmium (localisation des sources de la contamination métallique).  

- dans un courrier du 5 janvier 2009 adressé au Préfet, le Conseil Général fait part de ses 

préoccupations sur les questions d’instabilité et de sécurisation des terrains et souhaite que le 

bureau d’étude GEODERIS prenne contact avec les services du CG concernant l’étude de stabilité.   

- dans un deuxième courrier du 9 avril 2009 adressé au Préfet, le Conseil Général renouvelle ses 

inquiétudes sur le dossier. Dans la lettre d’accompagnement jointe à ce courrier, l’ensemble des 

communes concernées (Pierrefitte-Nestalas, Soulom, Uz, Adast, St-Savin et Arcizans-Avant) 

demande la mise en place de nouvelles techniques de végétalisation de la digue de la Galène ainsi 

que la définition d’un protocole officiel en cas d’éboulement permettant de déterminer 

clairement les responsabilités de chacun en cas de nouveau glissement. 

 

 

D’une manière générale, l’Action Test  a facilité la mobilisation des acteurs locaux au sein des 

comités de pilotage (4 comités de pilotage + réunions de travail) qui ont systématiquement abordé 

les questions de stabilité et d’impact environnemental ainsi que les solutions de réhabilitation à 

envisager. D’autre part, l’Action test a permi un suivi régulier de la procédure de  fermeture des 

anciennes mines instruite par la DREAL (ex-DRIRE) (Cf. récapitulatif des actions menées dans le cadre 

de l’ATT en annexe 9). 
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Conclusion   

 

La première étape administrative de la procédure de fermeture des « anciennes mines de 

Penarroya » sera clôturée avec le récolement des travaux sur le site de la Galène, qui permettra de 

délivrer l’arrêté préfectoral dit 2
ème

 Donné Acte complémentaire. 

Recylex (Métaleurop) pourra alors engager sa demande de renonciation au titre minier qui, après 

instruction, devra être prononcée par arrêté ministériel. 

 

Or, la perspective du récolement des travaux sur le site de la Galène soulève depuis 2001 de fortes 

préoccupations auprès des acteurs locaux. La mobilisation, qui est restée constante au cours de ces 

dernières années, a permis de mettre en avant la question de la responsabilité de l’exploitant et de 

celle des élus locaux face :  

- au risque d’éboulement / de glissement sur le secteur de la Galène, 

- au risque de contamination métallique des eaux. 

 

Face à cette situation, la volonté a été, depuis 2001, d’exiger de l’exploitant la mise en place de 

solutions de réhabilitation, qui demeurent en grande partie non réalisées : remodelage de la digue, 

étude de stabilité, végétalisation avec des essences adaptées aux sols pollués, définition d’un 

protocole en cas d’éboulement (répartition des responsabilités), suivi à long terme de la qualité des 

eaux du gave de Cauterets.  

 

Pour la commune de Soulom, il s’agit essentiellement de montrer que l’instabilité des terrains sur ce 

secteur est en partie liée à son passé minier. De fait, les risques de glissement ou d’éboulement que 

le secteur de la Galène présente doivent d’une manière ou d’une autre être pris en compte dans le 

Plan de Prévention des Risques comme une conséquence de l’exploitation de la concession de 

Pierrefitte par Métaleurop/Recylex. 
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Annexe 1 : Historique de l’exploitation des « mines de Penarroya » 

Extrait du rapport PCL : de la Galène…à la voie verte Pierrefitte-Cauterets, Mairie de Soulom, Mai 2006. 
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Annexe 3 : Synthèse règlementaire sur la procédure de fermeture des mines de Penarroya  

 

Etat d’avancement de la procédure d’arrêt des trava ux miniers sur la concession de Pierrefitte   
par la société Métaleurop pour le compte de la soci été Penarroya titulaire du titre minier 

 

Le droit minier prévoit deux procédures successives : 
1. l'arrêt définitif des travaux (articles 91 à 93 code minier - décret n°2006-649 2 juin 2006) 
2. la renonciation au titre minier (articles 45 et 119-4 code minier - décret n°2006-648 2 juin 2006) 

 
Documents Contenu 

Dossier de déclaration du 10 décembre 2001 

En application du Code minier, les travaux miniers et les installations doivent être définitivement arrêtés. La 
société Métaleurop pour le compte de la société de Penarroya présente au Préfet des Hautes Pyrénées un 
dossier de déclaration d’arrêt définitif des travaux et d’utilisation d’installations minières sur la concession de 
Pierrefitte. 

Arrêté préfectoral n°2002-214-1 du 2 août 
2002 dit « 1 er acte » 

Arrêté donnant acte pour l’exécution des travaux de mise en sécurité de la concession de Pierrefitte assorti de 
prescriptions techniques complémentaires : 

- Site d’Estaing : 2 galeries à traiter par foudroyage ou par mur en béton. 
- Site de Garaoulère : accès au niveau 1650 à traiter pour interdire toute pénétration de personnes. 
- Site du Filon du Ravin : accès de la galerie du niveau 1391 à traiter pour interdire toute pénétration de 

personnes. 
- Les digues : à protéger des risques d’érosion mécanique par un grillage puis planté avec des végétaux 

adaptées et présentes localement. 
- Digue d’Uz : l’exploitant s’assure que les végétaux ayant colonisés la digue ne présentent aucun 

danger comestible pour la faune sauvage. 
- Plan détaillé de la surface situant les orifices des ouvrages souterrains 
- Analyse des eaux :  
• l’exploitant procède en octobre 2002 à des analyses des eaux d’exhaures et des cours d’eau 

récepteurs présents sur le site. Le petit ruisseau contournant la digue d’Uz doit faire l’objet de ce suivi : 
plan des lieux de prélèvement - résultats avec normes eau potable commentés par cabinet d’expert. 

• rapport des résultats commentés d’analyse des eaux depuis 1994 remis à l’administration avec le 
dossier de récolement. 

Engagement de la société Métaleurop du 15 
janvier 2003 Lancement du programme de travaux au second trimestre 2003 
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Arrêté préfectoral n°2003-307-3 du 3 
novembre 2003 

Arrêté de mise en demeure de la société Métaleurop pour engager les travaux de mise en sécurité, décrits 
dans le dossier de déclaration d’arrêt de travaux du 10 décembre 2001 et assortis de prescriptions 
complémentaires dans l’arrêté préfectoral du 2 août 2002, dans un délai maximal de 3 mois et d’en informer la 
DRIRE Midi Pyrénées 

Mémoire n°1 descriptif du 15 novembre 2005 
complété le 14 novembre 2006 des mesures 
prises par la société Métaleurop  

La société Métaleurop a présenté à l’administration deux mémoires descriptifs des mesures prises en 
application de l’article 46 du décret n°2006-649 du  2 juin 2006 : 

- 2003 : travaux sur les digues d’Uz (commune d’Uz) et de la Galène (commune de Soulom) 
- 2005 : travaux sur les sites de Vieille Mine - Coulédous - Filon du Ravin (commune de Cauterets) et 

Garaoulère (commune d’Arcizans-Avant) 

Procès-verbal de récolement n°1 du 4 
décembre 2006 de la DRIRE Midi Pyrénées 

Suite à une visite sur site le 28 juin 2006, les travaux de mise en sécurité et de réaménagement ont été 
réalisés conformément au mémoire descriptif, en cohérence avec le dossier de déclaration d’arrêt de travaux 
du 10 décembre 2001 et de l’arrêté préfectoral du 2 août 2002. 
Le récolement n°1 des travaux concerne les sites de  Vieille Mine - Coulédous - Filon du Ravin (commune de 
Cauterets), de Garaoulère (commune d’Arcizans-Avant) et de la digue d’Uz (commune d’Uz). 
Les travaux réalisés sur la digue de la Galène (commune de Soulom) ne sont pas satisfaisant et doivent faire 
l’objet de travaux complémentaires (travaux de remodelage et plantations dès l’automne 2006). 

Arrêté préfectoral n°2006-347-2 du 13 
décembre 2006 dit « 2 e acte » (partiel) 

Arrêté donnant acte de l’exécution de travaux de mise en sécurité correspondants au récolement n°1 de la 
concession de Pierrefitte. 
L’arrêt des travaux est acté sur les sites définis dans le procès-verbal de récolement n°1 du 4 décemb re 2006. 
Il est mis fin de l’application de la police des mines sur les zones récolées sous réserve de l’apparition de 
risques importants jusqu’à l’expiration du titre minier. 

Procès-verbal de récolement n°2 du 8 août 
2009 de la DREAL Midi-Pyrénées Le récolement n°2 des travaux concerne le site d’Es taing.  

Arrêté préfectoral du 23 octobre 2009 dit « 2 e 
acte » (partiel) 

Arrêté donnant acte de l’exécution de travaux de mise en sécurité correspondants au récolement n°2 de la 
concession de Pierrefitte. 

 
Etapes suivantes :   
 
- fin de la procédure n°1 :  Arrêt définitif des travaux   

o Arrêté préfectoral dit « 2 e acte » complémentaire ���� délai : fin 2007  
Suite au procès-verbal de récolement n°2 correspond ant aux travaux complémentaires sur la digue de la Galène, l’arrêté préfectoral 2ème acte 
complémentaire donne acte à Métaleurop de son quitus d’exécution de fin de travaux sur l’ensemble des sites de la concession de Pierrefitte. 
Cet arrêté met fin à la police des mines.  
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o Police résiduelle des mines 
Si des risques importants susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens apparaissent après l’arrêté préfectoral de 
2ème acte, la police résiduelle des mines est applicable à Métaleurop jusqu’à la renonciation au titre minier et jusqu’au transfert à l’Etat de la 
surveillance et de prévention des risques miniers. 

 
 

o Le transfert à l’Etat  intervient après 2 formalités : 
• Métaleurop doit transmettre à l’Etat à titre gratuit les équipements, les études et les données nécessaires pour la surveillance 

et la prévention des risques miniers. 
• Métaleurop doit verser une somme correspondant au coût estimé des 10 premières années de la surveillance et de la 

prévention des risques et du fonctionnement des équipements. 
 
 
- procédure n°2 :  Renonciation au titre minier  
Métaleurop doit adresser une demande d’acceptation de renonciation au titre minier au ministre chargé des mines. Cette demande est accompagnée : 

o des arrêtés préfectoraux donnant acte de l’exécution des travaux 
o de la justification de l’accomplissement des formalités liées au transfert à l’Etat 

 
Le ministre en accuse réception.  
Le ministre transmet la demande au préfet qui procède aux consultations prévues. Les chefs de services et les maires des communes concernées ont 30 
jours pour faire connaître leur avis.  
Le préfet transmet au ministre la demande et ses annexes, les avis des services et des maires, les rapports et avis du DRIRE et son propre avis. 
La renonciation est accordée par arrêté du ministre chargé des mines.  
 

La police résiduelle des mines prend fin.  
 

La fin de validité du titre minier implique le transfert à l’Etat de la surveillance et de la prévention des risques miniers.  
 
Le transfert des installations hydrauliques aux collectivités intéressées : 

• installations utiles à l’assainissement, à la distribution d’eau, à la maîtrise des eaux pluviales, de ruissellement et 
souterraines : si le transfert n’est pas sollicité, alors l’exploitant peut cesser l’exploitation de ces installations. 

 
• installations nécessaires à la sécurité : Le transfert s’effectue moyennant le versement d’une somme correspondant au coût 

estimé des 10 premières années de fonctionnement. Si le transfert n’est pas sollicité, alors l’exploitant continue à assurer le 
fonctionnement des installations sous le contrôle de la police du maire.  
L’exploitant peut se décharger de son obligation en demandant le transfert à l’Etat des installations selon les mêmes 
conditions que celles prévues pour les collectivités. 
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Annexe 4 : Articles de presse  

Parus de 1980 à 1982 dans la République des Pyrénées (Articles1 à 4) 

Parus en 2002 dans la Nouvelle République des Pyrénées (Article 5 et 6). 
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Annexe 5 : Photographie des travaux de curage du talus de la voie d’accès à la Galène  

Réalisés par la DDE en novembre 2002 
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Annexe 6 : PPR de Soulom – Extrait de l’étude d’aléa sur le secteur de la Galène (RTM) 
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Annexe 7 : Avis sur le dossier d’arrêt définitif des travaux déposé par Métaleurop en 2001 

(DADT) 
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Annexe 8 : Délibération de la commune de Soulom  - PPR minier   
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Annexe 9 : Récapitulatif des actions menées dans le cadre de l’Action-test  

 

� Rappel du programme de l’Action test Toxiques Gaves de Pau et d’Oloron 

 

Dans le cadre du volet  « Sites et sols pollués » de l’Action-test, le site de la concession de 

Pierrefitte devait constituer un site pilote pour la recherche de solutions de réhabilitation, solutions 

tant administratives, techniques que financières.  

D’une manière générale, les actions menées depuis 2006 dans le cadre de l’Action test Toxiques Gave 

de Pau ont cherché à répondre à deux préoccupations majeures des acteurs locaux (collectivités et 

associations) liées à la procédure de fermeture de cet ancien site minier :  

> contribution des anciens sites miniers à la contamination métallique des eaux (risques 

environnementaux) ? 

> compatibilité de l’état du site avec les usages : 

- les risques sanitaires (comestibilité des truites) ?  

- les risques d’éboulement liés à l’instabilité des terrains et la question de la responsabilité ? 

 

� Récapitulatif des réunions en lien aux anciennes mines de Penarroya 

 

> Comités de Pilotage de l’Action test  

- COPIL 1 du 14 mars 2007 

- COPIL 2 du 3 octobre 2007 

- COPIL 3 du 29 avril 2008 

- COPIL 4 du 18 décembre 2008 

- « Réunion hors Action test » du 7 avril 2010. 

 

> Réunion organisée à l’initiative de la DRIRE / DREAL :  

- Réunion plénière du 4 février 2009 

- Réunion de travail du 2 février 2010 

- Réunion de travail du 27 avril 2010  

 
 

� Récapitulatif de l’ensemble des actions menées sur le dossier « Penarroya » 
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